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perdront leur accès à l'aide économique. 

La justice doit régner en Bosnie-Herzégovine pour que la paix dure. Les deux Entités de 
Bosnie, aussi bien que la République fédérative de Yougoslavie et la Croatie, ont l'obligation, 
aux termes de l'Accord de paix, de coopérer pleinement avec le Tribunal pénal international 
pour l'ex-Yougoslavie. Les personnes incriminées doivent être déférées au Tribunal pour y 
être jugées. Le plein accès à l'aide économique et aux autres formes d'aide ainsi que 
l'intégration aux institutions régionales et internationales sont tributaires du respect de cette 
obligation. 

Toutes les autorités en Bosnie-Herzégovine doivent travailler à accélérer la mise en place 
d'institutions démocratiques, et intensifier les efforts en vue de l'établissement de médias 
d'information indépendants. Nous fournirons le soutien nécessaire à la tenue d'élections 
municipales. 

Nous exhortons les Entités ainsi que les autorités nationales et locales à faire de Brcko un 
premier exemple de la mise en oeuvre de tous les aspects de l'Accord de paix. 

Nous sommes inquiets de voir que la Croatie et la République fédérative de Yougoslavie, 
signataires régionaux de l'Accord de paix, ne manifestent pas un engagement plus fort à 
l'égard du processus de paix. Elles doivent aussi réaliser des progrès nettement plus 
significatifs pour respecter les normes internationales en matière de droits de la personne, de 
processus démocratiques, de liberté de la presse et de traitement des minorités et des réfugiés. 
L'intégration aux institutions européennes et internationales dépendra des améliorations 
apportées dans ces domaines. 

La communauté internationale demeure engagée à long terme envers la Bosnie-Herzégovine et 
la grande région des Balkans. Nous sommes disposés à maintenir notre aide aux États de cette 
région, mais pas de manière inconditionnelle. Nous demandons aux dirigeants de la 
Bosnie-Herzégovine, de la Croatie et de la République fédérative de Yougoslavie d'assumer 
leurs responsabilités et leurs obligations, et de travailler pour offrir à leurs citoyens un avenir 
démocratique stable et sûr. 
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